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PREAVIS N° 10/2.08 
 

CREATION D'UN POSTE DE DELEGUE AU DEVELOPPEMENT DURABLE AU SEIN DE LA DIRECTION DE 

L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET DEVELOPPEMENT DURABLE ET DEMANDE DE CREDIT DE 

CHF 60'000.00 POUR LA MISE EN ŒUVRE DE L'AGENDA 21 

 

 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

 

La commission chargée de l’étude de ce préavis, composée Mmes et MM. Serge AUBERT, 

Giuseppina BIERI, Claude BRUNNER, Dominique-Anne KIRCHHOFER, Ilda MARTIN, Joan 

MERINO (remplacé par Claudine Dind lors de la 3
e
 séance), Blaise PERISSET, Eddy STREIT et de 

Catherine HODEL, présidente, s’est réunie à trois reprises, les 21 février, 12 mars et 14 avril 2008. 

 

La commission remercie Mmes Nuria GORRITE, municipale JSSEP, Lilli MONTEVENTI WEBER, 

cheffe de service ATD2, et M. Yves PACCAUD, municipal ATD2, de leurs explications, données 

lors de la première séance ainsi Mmes GORRITE ET MONTEVENTI lors de la troisième séance. 

1 PREAMBULE 

En 2005, une Commission consultative Agenda 21 a été formée et elle a fourni un travail remar-

quable sur un sujet complexe, à savoir le Développement Durable (DD). Le rapport de M. Eric 

Bauer est complet, il contient de nombreuses références, liens utiles, une bibliographie fournie et 

renvoie à des annexes consultables sur le site de ATD2 sur les démarches et travaux entrepris. 

Le rapport de la Commission consultative AG21 conclut à demander à la Municipalité  

– d’adapter les ressources humaines et financières aux besoins 

– d’adopter une forme d’organisation permettant d’assurer tant la conduite que la réalisation 

des étapes suivantes de l’AG21 Morges. 

2 PRESENTATION DU PROJET AG21 

Suite à la brève présentation du préavis de la Municipalité par M. Paccaud, Mme Monteventi 

Weber explique la démarche entreprise par la Commission consultative pour AG21 Morges à la-

quelle elle a participé et les démarches de Lausanne dans le cadre de "Quartier21". Vu sa 

fonction (cheffe de service ATD2), sa charge de travail importante et les nombreux plans 

(PDCom, PDL Gare Sud, autres PPA) en cours, elle dit se trouver dans l’impossibilité de 

poursuivre son engagement dans le domaine du DD. 

M. Paccaud poursuit en expliquant que la Ville de Morges, même si elle fait déjà du DD (Morges 

est Cité de l’Energie, trie beaucoup ses déchets, propose des constructions Minergie pour les 

nouveaux bâtiments, utilise du papier recyclé, valorise le bois comme énergie et matériau de 

construction, etc.), certains domaines sont en revanche encore négligés (espaces naturels de va-

leur, utilisation d'énergie renouvelable, production de déchets par habitants, etc.). Pour garantir la 

promotion du DD, il est nécessaire de mieux coordonner les actions pour qu’elles correspondent, 

dans tous les services, à ce qu’un Agenda 21 exige. 

http://www.morges.ch/multimedia/docs/2012/02/10_0208_-_Delegue_developpement_durable_et_Agenda_21.pdf
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Suite à une question sur la création d’un poste interne ou l’"externalisation" par mandat pour une 

analyse et la mise sur pieds des mesures, Mme Monteventi Weber souligne que la Ville de 

Lausanne, bien que travaillant avec des mandataires privés et institutionnels (EPFL), a un délé-

gué AG21. Elle poursuit en disant que sans un tel délégué (ou déléguée), la mise en œuvre dans 

les différents dicastères s’avère très difficile, un mandataire restant une personne extérieure à la 

Commune et à ses services. Une personne faisant intégralement partie du personnel communal 

aura plus de facilités à cerner les services et proposer les mesures de DD.  

Suite à une question sur la durée de ce poste (limité à 3 ans), Mme Gorrite répond qu’à 

l’échéance de ces trois ans, une analyse détaillée des résultats obtenus par AG21 et par le (la) 

responsable, sera établie. Le maintien ou non du poste à AG21 dépendra de cette analyse et fera, 

le cas échéant, l’objet d’un nouveau rapport-préavis au Conseil communal. 

Lors de la deuxième rencontre le 12 mars 2008, la commission a procédé à un remue-méninges 

pour essayer de mieux cerner la nécessité de création du poste de délégué(e) AG21 et du DD. 

Différents points ont été évoqués, en particulier en ce qui concerne l’adéquation du préavis avec 

les conclusions du rapport Bauer, le taux d’occupation (pourquoi 80%, quels sont les critères qui 

ont déterminé ce taux d’occupation), les futures tâches à accomplir, les résultats obtenus par 

d’autres délégués AG21 (Vevey, Yverdon, Lausanne). Vu le nombre de questions ouvertes, il est 

décidé d’agender une 3
e
 séance avec les Autorités, de prendre des renseignements comme évo-

qués ci-dessus.  

3 QUESTIONS SOULEVEES 

A l’occasion de la troisième séance, Mme Gorrite et Mme Monteventi Weber nous ont fourni les 

réponses à nos nombreuses questions sur les points suivants : 

Nécessité pour Morges d’avoir un tel délégué et taux d’activité 

Pour répondre à cette première question, Mme Gorrite se réfère à un exemple concret et évoque 

Morges, Cite de l’Energie, label décerné à la ville à différentes reprises mais qui doit régulière-

ment subir des audits pour être maintenu. Une partie du temps de travail du délégué AG21 sera 

justement attribué à cette tâche de délégué à l’énergie (travail estimé à 30% EPT).  

La seconde partie de l’EPT (env. 50%) a été estimée nécessaire pour remplir toutes les autres tâ-

ches décrites dans le préavis, en particulier sous point 6 ainsi que dans le cahier des tâches an-

nexé au préavis. Ce taux de travail est basé sur la complexité de l’élaboration d’un AG 21, sur 

toute la communication nécessaire à l’intérieur de l’Administration communale ainsi qu’au sein 

de la population sur les sujets relevant du DD.  

La commission a ensuite évoqué différentes expériences de Vevey, Yverdon et en particulier de 

Nyon ayant mis sur pied Companyon (exécuté en mandat extérieur), processus comparable à ce-

lui de Lausanne sur "Quartier 21" et qui a coûté à la ville la modeste somme de CHF 180'000.00 

pour finalement arriver à la conclusion que Nyon va prévoir un Agenda 21. Actuellement, Nyon 

a mis au concours un poste de délégué uniquement pour la promotion de la mobilité à un taux de 

50% et Neuchâtel un poste de délégué au DD pour les mêmes tâches qu'à Morges, à un taux d'oc-

cupation de 100%. 
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Cahier des charges, profil du délégué et compétences 

A la question de savoir si Mme Monteventi Weber a collaboré au cahier des tâches, elle est reve-

nue sur son expérience à Lausanne et a confirmé avoir largement contribué à la définition des tâ-

ches, du profil et des compétences. Ces dernières sont très exigeantes, incluant outre la formation 

universitaire la maîtrise des langues (l’anglais est indispensable, ce genre de domaine de travail 

s’internationalisant) et une première expérience professionnelle réussie. La commission s’est 

demandée s’il était facile de trouver un tel délégué. Selon un commissaire encore aux études dans 

ce domaine, chaque année ce sont plusieurs dizaines d’étudiants qui sont formés dans le nouveau 

domaine de l'environnement en général, toutes disciplines confondues. Les candidats seront cer-

tainement nombreux, le choix du délégué avec expérience réussie dans le développement durable 

devra en revanche se faire avec la plus grande attention.  

Poursuite du travail de la Commission consultative AG21 

La Commission consultative Agenda 21 (CCA21) va continuer à accompagner le délégué. 

L’énorme travail d’approche fourni jusqu’ici ne finira ainsi pas dans un tiroir mais servira à sug-

gérer, proposer des mesures et à vérifier l’avancée de la démarche AG 21. 

Résultats obtenus par Yverdon, Vevey 

Après le départ de Mmes Gorrite et Monteventi Weber, la commission a une nouvelle fois évo-

qué les résultats des autres AG 21 déjà en place. Selon un commissaire, les questions posées aux 

délégués respectifs sur le taux d’occupation, la nécessité d’un AG21, les résultats concrets obte-

nus, sont difficiles à cerner, une personne en place ne voulant et ne pouvant pas critiquer son 

propre poste de travail. Toutefois, les résultats visibles sur Internet ne forment qu’une partie du 

travail effectué.  

Réflexions 

Une partie de la commission a poursuivi ses réflexions sur le taux d'occupation, le bien-fondé du 

poste de délégué AG21, des coûts totaux engendrés par ce poste (CHF 68'000.00 pour mobilier, 

matériel et prestations extérieures et CHF 312'000.00 pour le salaire y compris les charges so-

ciales pour une durée de 3 ans, donc au total un montant de CHF 380'000.00) et sur le fait d'ou-

vrir la porte à un nouveau poste de travail "ad aeternam". Il en va d'ailleurs de même pour les 

craintes soulevées par un commissaire, à propos de la dernière phrase du point 6.2. du préavis, à 

savoir que "un budget de fonctionnement spécifique pour les actions liées au développement du-

rable devant être à terme créé". 

Pour la minorité de la commission, l'utilité d'un délégué au développement durable n'est de loin 

pas évidente au regard notamment des résultats et des démarches entreprises par les délégués au 

développement durable dans les autres communes comme Yverdon ou Vevey. La minorité de la 

commission est convaincue que l'analyse de mesures de développements durables et l'améliora-

tion de celles déjà prises par les divers services de l'Administration communale, pourrait être 

confiée à moindre coût à un mandataire externe. Il paraît également disproportionné à la minorité 

de la commission d'engager un délégué au développement durable à hauteur d'un 80% alors 

même que la commune de Vevey dispose d'un délégué au développement durable à 50% et que la 

commune d'Yverdon-les-Bains qui compte 10'000 habitants de plus que Morges bénéficie d'un 

délégué au développement durable dont le taux s'élève à 80%. 
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Un membre de la commission s'étonne de la hâte toute particulière de la Municipalité à présenter 

un préavis et un cahier des charges très élaboré quelques jours seulement après la remise du rap-

port de la Commission consultative AG21 d'une part, et que durant les deux ans de travail de la-

dite commission consultative, la question de demander la création d'un poste de délégué n'a ja-

mais été soulevée d'autre part ! Un système de fiches (voir rapport M. Bauer) et le recours à la 

motion sont à son avis des instruments parfaitement adéquats pour demander à notre Municipa-

lité d'introduire une mesure ou une réalisation claire et précise dans le cadre de l'esprit d'Agenda 

21 et du développement durable. Il craint que la population de Morges se voie "mise sous tutelle" 

par une quelconque autorité qu'il n'a pas plébiscitée et qui coûterait très cher à la communauté. 

De plus, ce membre relève que la Municipalité, les chefs de service, leurs mandants, conseillers 

et collaborateurs, appliquent déjà et en toute efficacité les préceptes d'Agenda 21 dans leurs tâ-

ches journalières, tout comme dans les préavis présentés au Conseil. Notre Administration com-

munale applique avec diligence toutes les lois, normes, règlements et ordonnances relatives aux 

eaux, à la qualité de l'air, au trafic privé et public, aux ordures, aux déchets, aux bruits, au 

paysage et à l'aménagement du territoire, pour preuve l'aménagement futur du quartier de la Gare, 

etc. La création du poste de délégué Agenda 21 représenterait une remise en question des quali-

tés et du savoir-faire de notre Administration communale, voire un doublon coûteux, bureaucra-

tique et de plus inamovible. 

Malgré toutes les explications reçues, la commission est restée divisée sur la création du poste de 

délégué à AG21. Au vote, le préavis est accepté par la majorité des membres présents (avec  

3 oppositions et 1 abstention).  

4 CONCLUSION 

Après des discussions animées, partiellement difficiles vu la complexité du sujet d’un Agenda 21 

et du Développement Durable, la commission, à 5 voix pour, 3 voix contre et 1 abstention, ap-

prouve la mise sur pied à Morges d'un Agenda 21. La majorité de la commission en est convain-

cue, ceci d'autant plus que les représentants du Conseil communal pourront suivre le travail et 

qu'une analyse détaillée sera établie au terme des 3 ans. Une telle démarche est nécessaire à un 

développement équilibré de la ville, pour le bien de ses habitants, aujourd’hui et surtout demain. 

Vu ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien 

vouloir voter les conclusions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MORGES 

 vu le préavis de la Municipalité, 

 après avoir pris connaissance du rapport de la commission chargée de l'étude de cet objet, 

 considérant que cet objet a été porté à l'ordre du jour, 

décide : 

1. De créer un poste de délégué au développement durable à temps partiel (taux d’occupation 

80%) au sein de la direction ATD2 pour une durée de 3 ans : 

 de dire qu’un montant de CHF 104'000.000 (montant annuel), charges sociales compri-

ses, sera porté aux comptes dès l'année 2008 et jusqu'à la fin 2011; 

 de dire qu’un montant de CHF 8'000.00 est octroyé pour l’installation du nouveau poste 

(mobilier et matériel informatique). 
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2. D'octroyer un crédit de CHF 60'000.00 pour financer les prestations de mandataires 

accompagnant la mise en place de la nouvelle structure et la concrétisation des premières ac-

tions : 

 de dire que ce montant sera amorti en règle générale, en trois ans, à raison de 

CHF 20'000.00 par année, à porter en comptes dès le budget 2009. 

 

 

 

au nom de la commission 

La présidente-rapporteur 

Catherine Hodel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Rapport présenté au Conseil communal en séance du 25 juin 2008. 


